
PACTE LP : 
9 RAISONS DE LE REFUSER 

 

 

6 MISSIONS IMPOSÉES PAR LA DIRECTION 

Le CA émet un avis sur la composition des pactes mais les directions choisiront parmi les volontaires. 

 

 

1/ LE PACTE LP N’EST PAS UNE REVALORISATION  

Travailler plus pour gagner plus n’est pas une revalorisation. La promesse d’augmentation 

inconditionnelle de 10 % n’étant pas tenue avec le Socle le ministère impose un pacte pour tenter de 

masquer la tromperie. Le Pacte LP c'est 6 missions supplémentaires dont 4 quantifiées à 90 h de face-

à-face élèves. 
 

2/ LE PACTE LP AUGMENTE LES INÉGALITÉS ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

Les primes comme toutes les parts variables de rémunération sont les principales causes d’inégalités 

salariales car elles sont plus favorables aux hommes. Les chiffres du ministère sont implacables, ceux-

ci touchent plus d’IMP, d’HSE et d’HSA. Le Pacte va donc aggraver ces inégalités et le pacte LP, par sa 

non-sécabilité, les faire exploser. 

 

3/ LE PACTE LP REND CORVÉABLE À MERCI   

Rien ne permet d’exclure qu’en cours d’année, la direction n’impose des remplacements de courte 

durée à des collègues engagé·es sur d’autres missions. Absences prolongées, congés maladie imprévus 

etc., les raisons ne manqueront pas. Chaque collègue s’engage individuellement et reste redevable des 

heures quantifiées dans le Pacte LP. C’est aussi le risque d’un emploi du temps contraint avec des 

astreintes pour être mobilisable du début à la fin de la journée. 

 

4/ LE PACTE LP FAIT DES VOLONTAIRES DES EXÉCUTANT·ES 

Nous sommes des fonctionnaires de catégorie A, concepteurs de notre activité. Le Pacte LP place une 

partie de l’activité des volontaires directement subordonnée aux directions. Celles-ci exerceront un 

contrôle des missions, pouvant exiger des rattrapages en cas de jours fériés, de congés maladie, de 

formation, de convocation examens etc., avec comme effet direct l’annualisation. La liberté 

professionnelle est fortement mise à mal. 

 

5/ LE PACTE LP SAPE LE STATUT 

Nos statuts nous garantissent un droit à la carrière (grilles indiciaires selon l’ancienneté, changements 

d’échelons, de grades etc.). Le Pacte LP opère un virage vers une Fonction publique d’emploi où la 

rémunération évolue en fonction de l’attribution des missions. Il ne s’agit pas de récompenser les 

collègues les plus « engagé·es » ou « celles et ceux qui font le plus d’efforts » mais d’acheter un 

consentement à la découpe de la Fonction publique de carrière en plus de celle du lycée pro. 



6/ LE PACTE LP BRISE LES COLLECTIFS 

Le Pacte LP individualise la rémunération, ce qui isole davantage tous les collègues, les volontaires 

comme les autres. Chaque personnel se distingue de ses collègues par ses missions, sa rémunération, 

ce qui renforce le pouvoir et l’emprise des hiérarchies. Comment surmonter les pressions, les difficultés 

et les défis professionnels quand les collectifs et les solidarités sont restreints ? 

 

7/ LE PACTE LP INSTAURE DES HIÉRARCHIES INTERMÉDIAIRES  

La quasi-totalité des missions du pacte LP est orientée vers le déploiement de la réforme. Les 

personnels qui s'y engagent devront consentir à la mettre en œuvre et deviendront aux côtés des 

équipes de direction « des pivots » de ce basculement dangereux de nos métiers. Chaque collègue 

volontaire signera une lettre de mission pour cadrer son action. C’est d’une part la constitution de 

hiérarchies intermédiaires contraintes d’exiger des collègues une forme d'engagement sur des priorités 

fixées par la direction. C’est aussi le risque de bafouer toute réglementation nationale (programmes, 

horaires, etc.) au prétexte de missions jugées prioritaires dans l’établissement. 

 

8/ LE PACTE LP ORGANISE LA BAISSE DES MOYENS  

Les dispositifs effectifs réduits, ambition emploi, options.. de la réforme ne sont pas financés dans la 

DHG mais uniquement pris en compte dans les missions du Pacte LP. À terme, les dispositifs existants 

voire des heures disciplinaires disparaîtront et des postes seront menacés. Ce serait autant de supports 

en moins pour les titulaires et les non-titulaires. 

 

9/ BRAS ARMÉ DE LA RÉFORME DES LYCÉES PROS 

Le pacte LP est l’axe central du déploiement de la réforme. Les 

missions du Pacte LP contribuent activement au projet global : 

fermetures de filières, reconversions forcées, transformation de 

nos métiers, options, déscolarisation des élèves les plus fragiles, 

insertion coûte que coûte des élèves au détriment des poursuites 

d’études et à terme la destruction des statuts et du lycée pro. Les 

missions supplémentaires du Pacte ne sont pas nécessaires au 

fonctionnement de nos établissements et ne font pas partie de 

nos obligations de service. Pallier le manque d’enseignant·es est 

de la responsabilité du ministère. 

 

 

UN PACTE LP = CONTRAT DE 6 MISSIONS 

 

18 H DE REMPLACEMENT  
+  

72 H DE MISSIONS QUANTIFIÉES (1 À 3)   
+  

2 MISSIONS NON QUANTIFIÉES
 


